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L’aide humanitaire et l’assistance juridique aux victimes de 
graves violations des droits de l’homme et le droit à réparation

Proposition de résolution
déposée par M. Arkadiusz MULARCZYK et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Les victimes de violations des droits de l’homme, en particulier dans le contexte de crises humanitaires dues 
à des conflits, ont besoin d’une aide humanitaire pour faire face à leurs besoins quotidiens. Au fil des ans, 
dans les zones de conflit, cette assistance s’est avérée insuffisante.

Les victimes de graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire et leurs proches 
ont un droit à réparation. Ce droit est inscrit dans plusieurs instruments internationaux, et notamment:

– l’Article 8 de la Déclaration universelle des droits de l'homme,

– l’Article 2 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

– les Articles 68 et 75 du Statut de Rome instituant la Cour pénale internationale (CPI).

De plus, la Résolution 2134 (2016) de l’Assemblée parlementaire sur la coopération avec la Cour pénale 
internationale: pour un engagement étendu et concret appelle les États membres à coopérer avec la CPI et à 
«[verser] des contributions financières appréciables au Fonds au profit des victimes de la CPI» qui s’occupe 
des réparations décidées par la Cour.

Il peut s’agir d’une restitution, d’une indemnisation ou d’une réhabilitation. Toutefois, comme le droit à 
réparation est lié à la question de la responsabilité pour de telles violations, et qu’il n’existe actuellement 
aucun mécanisme permanent chargé d’y veiller, ce droit est rarement appliqué. De plus, les victimes ne 
peuvent pas invoquer la responsabilité juridique d’un État-nation pour ses agissements afin d’obtenir 
réparation.

L’Assemblée devrait s’intéresser au manque de soutien pour les victimes des violations des droits de l’homme 
résultant de conflits et à l’absence de mise en œuvre du droit à réparation. L’Assemblée devrait demander un 
examen des dysfonctionnements dans l’aide humanitaire, de la discrimination dans l’indemnisation de 
victimes au motif de la nationalité et de la religion et de lacunes de l’ordre juridique dans le soutien aux 
victimes de conflits, et proposer un modèle international capable de faire appliquer le droit à réparation.
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1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CE: Groupe des conservateurs européens
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
NI: non inscrit dans un groupe
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